
















CONVENTION DE PARTENARIAT 2023-2024
CHOIX DE LA BIBLI

Actualités, coups de cœur, informations sur les activités du secteur jeunesse de la Bibliothèque
Municipale de Tournon.

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

MAIRIE DE TOURNON SUR RHÔNE dont l'adresse est : Place Auguste Faure BP92 - 07301
Tournon-sur Rhône, représentée par son Maire, Mr Frédéric SAUSSET
D'une part,
Et
DÉCLIC RADIO dont l’adresse est : 2 place Jean Jaurès - 07300 Tournon-sur-Rhône, représentée par
son directeur, Mr Charles LE GALÈS
D'autre part :
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - DÉCLIC RADIO et la MAIRIE DE TOURNON SUR RHÔNE mettent en place un
partenariat avec la Bibliothèque Municipale pour la production et la diffusion de 28 chroniques
spéciales d’une durée de 7 minutes avec interviews et lectures dans le cadre de l'émission
hebdomadaire “Le Choix de la Bibli”.

ARTICLE 2 - DÉCLIC RADIO s’engage à :
- Se rendre dans les locaux de la Bibliothèque Municipale pour enregistrer les bibliothécaires et leurs
conseils de lecture
- Monter et diffuser chaque semaine les chroniques réalisées
- Produire un spot d’annonce des chroniques

ARTICLE 3 – LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE s’engage à :
- Présenter les actualités littéraires, coups de cœur, informations sur les activités du secteur jeunesse
- Autoriser la diffusion des productions réalisées
- Communiquer sur les actions menées en partenariat avec Déclic Radio dans le cadre des chroniques
“Le Choix de la Bibli”

ARTICLE 4 - Le partenariat entre DÉCLIC RADIO et MAIRIE DE TOURNON SUR RHÔNE est établi à
titre gratuit pour les années 2022 et 2023.

Fait à Tournon en 2 exemplaires, le 13 janvier 2023

Pour MAIRIE DE TOURNON SUR RHÔNE Pour DÉCLIC RADIO
Mr le Maire Frédéric SAUSSET Le directeur, Mr Charles LE GALÈS
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Convention de transfert de maîtrise d’ouvrage et de co-financement 

pour la réalisation d’une étude de ruissellement sur le territoire du PAPI 

Veaune, Bouterne et petits affluents du Rhône entre ARCHE Agglo et les 

communes de Vion, Lemps, Saint-Jean-de-Muzols, Tournon-sur-Rhône, 

Mauves, Serves-sur-Rhône, Erôme, Gervans, Larnage, Crozes-Hermitage, 

Tain l’Hermitage, Chantemerle-les-Blés et Chanos-Curson 
 
 
 

 

 

ENTRE 

 

Arche Agglo représentée par Monsieur Frédéric Sausset, Président, dûment habilitée par 

délibération du Conseil d’Agglomération en date du …………………… ; 

 

ET 

 

La commune de Vion, représentée par Monsieur David Bonnet, Maire, dûment habilité par 

délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Lemps, représentée par Monsieur Patrick Cettier, Maire, dûment habilité par 

délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Saint-Jean-de-Muzols, représentée par Monsieur Jean-Paul Clozel, Maire, 

dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Tournon-sur-Rhône, représentée par Monsieur Frédéric Sausset, Maire, 

dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Mauves, représentée par Monsieur Jean-Paul Bulinge, Maire, dûment 

habilité par délibération du Conseil municipal en date du [date]; 

 

La commune de Serves-sur-Rhône, représentée par Madame Christèle Defrance, Maire, 

dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Erôme, représentée par Madame Sandrine Pereira, Maire, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Gervans, représentée par Monsieur Pascal Claudel, Maire, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du [date] ; 

 

La commune de Larnage, représentée par Monsieur Gérard Roberton, Maire, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du [date]  
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La commune de Crozes-Hermitage, représentée par Monsieur Jean-Michel Montagne, 

Maire, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Tain l’Hermitage, représentée par Monsieur Xavier Angeli, Maire, dûment 

habilité par délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Chantemerle-les-Blés, représentée par Monsieur Vincent Robin, Maire, 

dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du [date]  

 

La commune de Chanos-Curson, représentée par Madame Isabelle Freiche, Maire, dûment 

habilité par délibération du Conseil municipal en date du[date]  
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Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 

 

Le programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) Veaune, Bouterne, Torras et 

petits affluents du Rhône est porté par Arche Agglo. Dans son axe 1 « amélioration de la 

connaissance et de la conscience du risque », il est prévu de compléter la connaissance du 

territoire par une étude globale de ruissellement sur l’ensemble des communes du territoire 

du PAPI. Cette étude a pour but de mieux appréhender le ruissellement à l’échelle du 

territoire, de le modéliser sur certains sous-bassins et de proposer des solutions de réduction 

du risque. 

 

Le PAPI Veaune, Bouterne, Torras et petits affluents du Rhône est porté par Arche Agglo sur 

24 communes. Le territoire comporte des cours d’eau principaux comme la Veaune, la 

Bouterne, le Torras, le Croze dont les fonctionnements sont bien connus et qui font l’objet 

d’aménagements de protection contre les inondations par débordements. Le territoire inclut 

les affluents du Rhône sur les rives gauche et droite (Drôme et Ardèche).  

 

Sur le territoire, le risque inondation par débordements de cours d’eau est ainsi globalement 

connu mais ce territoire est également soumis à de forts ruissellements. En effet, lors des 

événements récents de 2008 et de 2013, sont apparus des problématiques liés aux 

ruissellements.  

Ainsi, certaines communes se sont lancées dans la gestion de ces ruissellements (Mercurol-

Veaunes, Saint-Jean-de-Muzols, Marsaz, Chanos-Curson, Tournon-sur-Rhône notamment).  

 

 

Par ailleurs, sur la problématique du ruissellement, des données ont été élaborées par la 

Caisse Centrale de Réassurance (CCR) et le CEREMA par la méthode EXZECO. Ces données 

comportent de fortes incertitudes et doivent être précisées pour être utilisables sur le 

territoire. 

 

Par ailleurs, du fait de la variété d’échelle de lieux de production et d’impacts des 

ruissellements, et de la diversité des facteurs qui aggravent les phénomènes, la gestion du 

risque d’inondation par ruissellement nécessite une approche transversale à différentes 

échelles (du bâtiment, de la parcelle, des projets d’aménagements, de la commune, voire de 

l’intercommunalité ou du bassin versant). Cela nécessite de mobiliser l’ensemble des acteurs 

du territoire en fonction de leurs compétences et de leurs missions : collectivités, État, 

habitants, aménageurs, monde agricole, etc. 

La gestion des inondations par ruissellements pluviaux se situe au croisement de plusieurs 

politiques sectorielles : débordements de cours d’eau, gestion des eaux pluviales en zone 

urbaine et non urbaine, etc. Cette complexité se retrouve dans les textes qui régissent les 

compétences et responsabilités en la matière. 

La gestion des ruissellements et de ses conséquences fait encore l’objet de responsabilités 

fragmentées. Plusieurs compétences distinctes se rattachent à la gestion, directe ou 

indirecte, des problématiques du ruissellement. 
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Dans ce contexte, les collectivités ont constaté l’utilité de recourir à une procédure de 

co-maîtrise d’ouvrage en désignant ARCHE Agglo comme maître d’ouvrage 

opérationnel pour la réalisation d’une étude de ruissellement sur le territoire du PAPI 

Veaune, Bouterne et petits affluents du Rhône afin de faire un état des lieux de la 

problématique des ruissellements et d’apporter des solutions opérationnelles à Arche 

Agglo et aux communes concernées. 

 

La présente convention régit les modalités de cette co-maîtrise d’ouvrage. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention organise les modalités d’une co-maîtrise d’ouvrage et d’un co-

financement pour la réalisation d’une étude globale sur le ruissellement sur le territoire du 

PAPI Veaune, Bouterne et petits affluents du Rhône conformément à l’article L2422-12 du 

code de la commande publique issu de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985, relative à la maîtrise 

d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. 

 

En application de ces dispositions, les communes signataires de la présente convention 

décident de déléguer temporairement leur maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’une 

étude de ruissellement sur les communes de Vion, Lemps, Saint-Jean-de-Muzols, 

Tournon-sur-Rhône, Mauves, Serves-sur-Rhône, Erôme, Gervans, Larnage, Crozes-

Hermitage, Tain l’Hermitage, Chantemerle-les-Blés et Chanos-Curson 

Arche Agglo devient le maître d’ouvrage opérationnel et accepte cette mission dans les 

conditions de la présente convention. 

 

Cette convention devra faire l’objet d’une autorisation préalable des assemblées 

délibérantes de chaque collectivité et être transmise au contrôle de légalité afin de devenir 

exécutoire, et ce avant tout lancement de l’étude. 

 

ARTICLE 2 : CONTENU DES MISSIONS  

2.1 Missions réalisées par ARCHE Agglo 

 

ARCHE Agglo s’engage à : 

• rédiger les pièces du Dossier de Consultation des Entreprises, 

• lancer la procédure de passation des marchés publics, 

• attribuer le marché au prestataire retenu par les instances d’Arche Agglo, 

• monter les dossiers de demandes de subventions afférentes auprès des financeurs, 

• assurer la bonne exécution du marché public, 

• suivre et coordonner le titulaire, 

• procéder à la réception de l’étude, 

• exécuter financièrement le marché public, 

et, plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l’exercice de sa mission. 
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Arche Agglo s’engage à assurer la maitrise d’ouvrage de l’étude de ruissellement et de 

conduire l’étude selon le cahier des charges annexé à la présente convention.  

 

ARCHE Agglo tiendra régulièrement informée les collectivités partenaires de l’évolution de 

l’opération. Les co-maîtres d’ouvrage et leurs agents pourront demander à tout moment au 

maître d’ouvrage opérationnel la communication de toutes pièces concernant l’opération. 

 

Arche Agglo s’engage à associer les communes signataires de la présente convention au 

comité de pilotage ou comité technique qui sera constitué dans le cadre du suivi de l’étude. 

 

ARCHE Agglo ne percevra pas de rémunération pour ces missions qui s’effectueront donc à 

titre gratuit. 

 

 

2.2 Engagements des communes  

Les communes signataires s’engagent à :  

- Inscrire les crédits correspondants à ces compétences prédéfinis à l’article 3 ; 

- Rembourser les dépenses engagées pour son compte par ARCHE Agglo dans les conditions 

prévues à l’article 3 de la présente convention ; 

- Faire ses observations uniquement à ARCHE Agglo et en aucun cas aux titulaires des 

marchés. 

 

 

 

2.3 Modalités de réception de l’étude et remise du document final 

 

ARCHE Agglo s’assurera de la bonne exécution de l’étude avant d’établir la décision de 

réception (ou de refus) et le notifiera au titulaire.  

Une copie sera transmise aux co-maîtres d’ouvrage. 

 

Le document final sera remis à chaque collectivité sous format informatique à la suite de la 

restitution intégration de l’étude. 

 

 

 

 

ARTICLE 3 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La compétence de l’ensemble des communes est définie à 10% du montant total de l’étude.  

La compétence d’ARCHE Agglo est définie à 90% du montant total de l’étude.  

 

Les subventions potentielles viendront réduire la part d’ARCHE Agglo uniquement. 
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La répartition des 10% représentant la part totale de la participation des communes sera 

calculée de la manière suivante :  

 

Un coefficient de modulation est calculé comme la moyenne des deux coefficients suivants : 

- Potentiel fiscal de la commune / moyenne des potentiels fiscaux des 24 communes 

du PAPI 

- Potentiel fiscal de la commune / médiane des potentiels fiscaux des 24 communes 

du PAPI 

 

Les données des potentiels fiscaux sont celles de l’année 2021. 

 

Le montant de la participation tient compte de trois paramètres : 

- Coefficient de modulation calculé ci-avant 

- Nombre de modélisations par commune 

- Coût d’une modélisation (10% du montant total de l’étude / nombre de 

modélisations). Dans le tableau, a été pris un coût de 1 176,47€ par modélisation 

(200 000€ x 10% / 17). 

 

Sur la base du montant estimé de l’étude à 200 000 € HT, il est présenté ci-après le calcul 

des sommes dues par collectivité.   

Les montants indiqués dans le tableau ci-dessous ne sont indiqués qu’à titre indicatif, ils 

seront ajustés au montant réel de l’étude facturé à Arche Agglo par le titulaire du marché 

 

Arche Agglo adressera aux communes un titre de recettes à la hauteur du montant définitif 

de la participation financière de chaque commune. 

 

Le paiement sera réalisé sur deux exercices avec un acompte demandé en fin d’année 2023 

et le solde à la réception de l’étude. 

 

Simulation de répartition financière entre les communes avec un montant prévisionnel 

d’étude de 200 000 € HT : 
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Communes du PAPI

Nb modélisation 

prioritaire

Nb modélisation 

optionnelle

Potentiel fiscal 

par habitant 2021

Coefficient de 

modulation de 

la participation

Montant estimé de la 

participation sur la 

tranche ferme

Montant estimé de la 

participation sur la 

tranche ferme et la 

tranche optionnelle

Lemps 1                       577 € 0,75                                  888 €                                    719 € 

Crozes-Hermitage 1                       659 € 0,86                              1 014 €                                    821 € 

Chantemerle-les-Blés 2 1                       666 € 0,87                              2 050 €                                 2 489 € 

Larnage 1 1                       678 € 0,89                              1 043 €                                 1 689 € 

Vion 1                       719 € 0,94                              1 106 €                                    896 € 

Chanos-Curson 2 1                       722 € 0,94                              2 222 €                                 2 698 € 

Serves-sur-Rhone 1                       792 € 1,04                                     -   €                                    987 € 

Erome 1                       816 € 1,07                              1 256 €                                 1 016 € 

Saint-Jean-de-Muzols 2                       835 € 1,09                              2 570 €                                 2 080 € 

Tournon-sur-Rhone 2                       898 € 1,17                              2 764 €                                 2 237 € 

Tain-l'Hermitage 2                    1 034 € 1,35                              3 182 €                                 2 576 € 

Mauves 1                    1 149 € 1,50                              1 768 €                                 1 431 € 

Gervans 1                    1 513 € 1,98                              2 328 €                                 1 885 € 

Nb total modélisations : 17 4

Cout d'une 

modélisation :                         1 176,47 €                               952,38 €  
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ARTICLE 4 : DUREE  

 

 

La présente convention devient exécutoire, dès la signature de l’ensemble de ses membres. 

Elle reste en vigueur jusqu’à la parfaite exécution de l’étude et prend fin au règlement des 

titres de recettes adressé par ARCHE Agglo aux co-maîtres d’ouvrage. 

 

La présente convention sera caduque de plein droit en cas de renonciation ou d’abandon 

de l’opération par Arche Agglo ou si l’opération ne serait conforme au projet présenté et sur 

la base duquel la présente convention a été établie. 

 

Dans cette hypothèse, Arche Agglo ne pourra exiger des communes le versement de la 

participation financière. 

 

 

 

ARTICLE 5 : ASSURANCE ET RESPONSABILITE 

 

Les parties s'engagent à collaborer dans le suivi des actions pré-contentieuses ou 

contentieuses.   

 

Les communes et leurs assureurs renoncent à tout recours ou appel en garantie à l’encontre 

d’ARCHE Agglo pour des litiges relevant des missions exercées dans le cadre de l’opération 

prévue à la présente. 

 

 

ARTICLE 6 : RESILIATION 

 

Il n’est pas prévu de cas de résiliation entre les parties à compter de la publication du marché.  
 

 

 

ARTICLE 7 : AVENANT 

Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé des 

parties. 

 

 

ARTICLE 8 : ELECTION DE DOMICILE ET REGLEMENT DES LITIGES 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile au siège d’Arche Agglo. 
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Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 

de la compétence du tribunal administratif de Lyon. Les parties s’engagent toutefois à 

rechercher préalablement une solution amiable au litige. 

 

 

 

 

SIGNATURES 

Fait en un exemplaire original, le 

 

 

Pour Arche Agglo 

Représentée par le Président 

 

 

 

Pour la commune de Vion 

Représentée par le Maire 

 

 

Pour la commune de Lemps 

Représentée par le Maire 

 

 

 

Pour la commune de Saint-Jean-de-

Muzols 

Représentée par le Maire 

 

Pour la commune de Tournon-sur-Rhône 

Représentée par le Maire 

 

 

 

Pour la commune de Mauves 

Représentée par le Maire 

 

Pour la commune de Erôme 

Représentée par le Maire 

 

 

 

 

 

Pour la commune de Gervans 

Représentée par le Maire 

 

Pour la commune de Larnage 

Représentée par le Maire 

 

 

 

Pour la commune de Crozes-

Hermitage 

Représentée par le Maire 

 

Pour la commune de Tain l’Hermitage 

Représentée par le Maire 

 

 

 

Pour la commune de Chantemerle-les-

Blés 

Représentée par le Maire 

 

Pour la commune de Chanos-Curson Pour la commune de Serves-sur-Rhône 
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Représentée par le Maire 

 

 

 

Représentée par le Maire 

 

 



 

 

CONVENTION POUR LA PRISE EN CHARGE DES CONSOMMATIONS, 
DE L'ENTRETIEN ET DU RENOUVELLEMENT DU MATÉRIEL D'ÉCLAIRAGE EXTERIEUR 

DU LOTISSEMENT PRIVÉ ……………………………….. 
 
 
Préambule : 
 
Depuis de nombreuses années, les représentants d'Associations Syndicales des lotissements sollicitent 
la Commune pour l'intégration de l’éclairage public extérieur leur appartenant dans le domaine public 
afin de pouvoir bénéficier de prestations identiques à celles effectuées sur l'ensemble de l’éclairage 
public dit « communal ». Par intégration, il est entendu uniquement le réseau d’éclairage public. 
 
 
Entre : 
 

- La Commune de TOURNON-SUR-RHÔNE, BP 92, Place Auguste Faure, représentée par 
Monsieur Frédéric SAUSSET, Maire, dûment habilité en vertu de la délibération n°….en date 
du ….., 

 
- Le Syndicat Départemental d’Energies de l’Ardèche,……………………………, représenté par Patrick 

COUDENE, Président, dûment habilité en vertu de …………………………….., 
 
Et 
 

- Le lotissement : …………………………………………………… représentée par Monsieur …………….,, 
dûment habilité par ………………., situé : ……………………….. 

 
 

Vu l’article L. 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant le pouvoir de police du 

Maire qui permet l’intervention sur les lotissements et voies laissés ouverts à la circulation publique, 

 
Vu la demande en date du ……………………. de reprise de la gestion des installations d’éclairage par 
l’Association Syndicale du lotissement et le procès-verbal de l’Assemblée Générale en date du 
………………..., 

Vu la délégation de la compétence éclairage public par la commune au Syndicat départemental 
d’énergies de l’Ardèche (SDE 07), 

Vu la visite technique du site par le Syndicat d’Energie de l’Ardèche en date du …………………., 

Vu le plan de géoréférencement des installations établi le ….. par le cabinet de géomètre DMN et ayant 
pour référence …………….., 

Vu que le lotissement a mis en conformité ses installations suivant les prescriptions émises par courrier 
du ……………………….. , 

Vu la constatation en date du ……………… du remplacement de lanternes suivant les prescriptions 
techniques du SDE 07 (système d’éclairage à faible consommation type LED), 

Considérant que le Maire de la commune de TOURNON-SUR-RHÔNE est chargé de la police municipale, 
dont l’objet est principalement d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques, 

Considérant que la commune prend à sa charge l'entretien et les consommations de l'éclairage public 



 

 

sur la commune pour s’assurer de la bonne mise en œuvre de la police municipale, 
 
Considérant que les voies du lotissement sont ouvertes à la circulation publique, 
 
Considérant qu'il convient de définir, par convention, les conditions selon lesquelles seront prises en 
charge par la commune les installations d'éclairage ainsi que les obligations respectives entre la 
Commune et le propriétaire du lotissement, 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Consistance de l'installation et conditions d'exécution de la convention 
 
L'installation comporte : 
- …………… points lumineux. 
- ……………. Armoire(s) électrique(s). 
 
 
1.a / Obligations de la commune  
         
- La Commune prend à sa charge les consommations et l'entretien courant de l'installation décrite ci-
dessus. 
- La Commune prend à sa charge le renouvellement des installations existantes lorsqu’elles sont 
accidentées  
- La Commune prend à sa charge le renouvellement des installations existantes si cela s’avère 
nécessaire sur le plan technique, hormis les réseaux enterrés qui sont liés à la voirie 
- La Commune gère les horaires d’allumage et d’extinction de l’éclairage du lotissement en fonction 
des décisions prises par arrêté du Maire, cela concerne notamment l’extinction nocturne. 
 
1.b. Obligations du lotissement 
 
- Tout projet de modification de l'installation doit être soumis au préalable à l'approbation de la 
Commune. 
- Aucune intervention ne doit avoir lieu sur les installations d’éclairage sans un accord écrit de la 
commune. Cette prescription vise notamment à assurer la sécurité des intervenants officiellement 
mandatés par la commune ou le Syndicat d’Energie de l’Ardèche. 
- L’ajout ou le déplacement de points lumineux restent à la charge du lotissement. 
- Le lotissement maintient le libre accès au public des voiries du lotissement qui demeurent leur 
propriété. Cela concerne la circulation des véhicules mais aussi celle des piétons et des vélos sur les 
cheminements spécifiques dont pourrait être pourvu le lotissement. 
- Le lotissement reste propriétaire des installations d’éclairage. 
- Le remplacement des réseaux enterrés reste à la charge du lotissement 
- Le lotissement reste propriétaire et gestionnaire des autres équipements qui le compose et 
notamment de la voirie et des réseaux qui ne font pas partie de l’éclairage. 
 
Article 2 : Date d'effet de la convention 
 
Les actions techniques, objet de la présente convention, prennent effet un mois après la dernière 
date de réception par l’ensemble des parties de la convention signée par les parties.  
La prise en charge des consommations électriques prend effet à réception par le SDE 07 de la 
première facture correspondant au transfert effectif du contrat d’achat d’électricité entre le 
lotissement et le SDE 07. 



 

 

 
Article 3 : Résiliation 
 
Il peut être mis fin à la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception et un 
préavis de trois mois : 
- sur simple demande de l’Association Syndicale du lotissement, 
- sur décision du Maire, à la suite du non-respect constaté des obligations du lotissement défini à 
l'article 1.b, 
- sur décision du Maire pour tout motif d'intérêt général, 
- la fermeture du lotissement entraîne de plein droit la résiliation de la présente convention, 
- la constatation de dégradations répétées des installations d'éclairage entraînera la résiliation de la 
présente convention. 
 
Fait à TOURNON-SUR-RHONE, le 
Le Maire, 
Frédéric SAUSSET  
 
 
 
 
Fait à                             , le 
Le Président du Syndicat départemental d’énergies de l’Ardèche, 
Patrick COUDENE 
 
 
 
 
Fait à TOURNON-SUR-RHONE, le 
Le Président de l’Association Syndicale du lotissement ……………………..…………., 
Madame ou Monsieur ………………………… 
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